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AGENCE FIN.At'4ClcRE DE BASSIN

"SEIN E-NORM/,N D i~"

DELiBER.L\TION nO 69-7 du 9 IUln 1969

relative aux clauses et conditions générales d'atti"ibution

de subventions ou de prêts par l'agence

Le Conseil d'administration,

Vu 110rticle 14 de la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964

Vu le décret nO 66-700 du 14 septembre 1966 i

Vu la dé!ibércticn nO 68-12 du 9 octobre 1968 podant adoption d~
programme d'intervention 1969-1972 i

Vu les délibérations nO 68-18 du 12 décembré 7968 portant oppro~)atjon
du budget 1969 et nO 69-2 du 28 janvier 1969 portant auto~iso:ion5 C:e
progiomme'"bt r&partition des crédits de paiemenl du budset 1969 i

DELIBERE:

ARTICLE 1
Les aides que l'agence peut accorder <.Jux maÎlr(:~ (;'ouvroscs

publir:s et privés SOt)t sOLlmises aux clauses et cO!îdjtjon~ géné:ra!es
ci··desso·.J$ définies.

ARTICLE !I

L'agence ne peut accorder son alcc (en subventior1 uv ?r'::~)
<lu'c;uX op~rot;cjIS retenues dans son programfTle ?iuriar,nuéd (docurr.l.:lt

3:'\···) ':)/" b d ~ ' , l" , , 1 ., " 1 • ' •• '1..1- /. lr,scrites au;'-; u ge.:; ce :bercs par c C0nSCII a aO:llinls.rc.IO:i.

POlIr l,~s opérations fj~Jurniît dé façon indivjdualis(;~ Jens le

budg€:d", CCILI!··ci p:6çisera le montant de cette oidc.
f\ 1 ,0; t •• d' ., 1"' , t t-,.,',t ," v· ~~ 1: .' "l'our .es op,-ro !or:s non Irl~ :\/JauCJ,'$CC~ fi ci/an 1 •••.•

, , ., j 1 ' 1 ;,. l' •q\:o;; G llnc OU;0rl~.al'Oj] (e prOrlfomme 9 OOG C au '~'U(;sct/ oc,foi ,,:1..~
il(ljde cs;' en out~c suSord'~nné à {lavis coni"o:rne d.-~s c()rf'(ni~.~:on( .. d;~s

pro::;rnrnr'!1"'; nt ;Pïerv,~nri0il:; et (1;:5 finonccs C'r redevonces.

/. -/' ..
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En cc oui concerne les opérotions réalisées :::lor les coll~ctivi~~!., .
Iocalcs (souf pour les opérations individucjisé~s dans le prosrammc p!urionr,vci
ou spécialement retenues par le conseil dens le cadre de- cc rr.0mc prosramme)
l'agence ne peut apporter une aide complémentaire qu,'eux opératior.s a;dé'cs
par l'Etat.

Elle n'interviendra que pour les opérotiom n':'i1 .::r,co,(: cr.sùsées
ou 1er janvier de J'lJnnéc en cours sour dérogation du cons0il d'ac.!mini~trct;on.
On entendra por là celles dont le finar.cement n'est pas arrêt6 d6iinitivcrr.u;,r
à cette dote.

ARTICLE III

l'aide de l'agence peut porter sur des études, des rccn0r.::h0s,
des aChats de terrains, des travaux concernant tous ouvroü'::s d' il~t':'rët commun
ou bassin qui répondent à j'objet de l'cgcnce.

l'aide apportée pour le financement d'une étude ?réoJcbic ou
pour l'achat dlun terrain fait l'objet d'un protocole possé entre le llIoÎtre
J'ouvrage et j'agence. Elle constitue vne avance à déduire de l'aide toral~
évenluellement con:.entie pour l'exécution de l'opération sal.tf dans le cas
où l' ogc nee 0 con!>ervé l!é tud e 0 son profit.

ARTle LE IV

Les aides de l'agence- en subvention sont calculées en pO'vrc.~n:o~(
sur le montonl réel de la partie des travaux retenue par elle avec un plai'.:.r,d
fixé en francs..

POUi fixer la partie des travaux fi ••onc6s por llosencc, c.::!!c-c;
tic-r.dra compte du bilan économique global de l'opération (invdtis~..:m,; ..·; .;.
frais d'expJoil'otion ct d'entretien).

Si le montant clcs dépenses réelles eST inféri~ur à celui r.:·; -.v

pOl,r le calcul des (lides de l'ogence, 10s versements de c~JI2-ci sont Ii:;.: ..
aux sommes obtenues pcr application dl.' toux d'intervention ou mcnta~~ .... _
d(penses réelle::.

ARTICLEV

Los Subventions et les prêts sont fix{s à lJO rr.onton! en f;cr.o C;v:;
•• 1'.( ,.J •• l '1rH; peu r e t r ~ r t: 0 1v '. t 1;: e ri C(1~ ~.' 0 u 9 m c nr 0 !"! 0 n a u cou t Q est rc v (~v XC;I..- <.: ? Gr \..1 r.'::

d0ci~ion du con:;ùil .-j'C.0flîic;;stra:ior •• lç~ pr2::s et !es subvcnfiof\s pcuvC';',~

ê : r c ~ 11 :fi u 1 é :;•

.
'<

LÎ(1id() pc)rt(J::l' ~ur ln ItlttC CCil;((: Ju pollution ne
" ,.,,, r'" r r' - •• t-. f" J r! ...•.fi' r'\ ~ 1" ••• ( •• ~ ~I" •.• ~ t • 1 ,. ~ "'},or 1- - r•• ( • ,., •.(: •,.',-,, .J ,!o'Ui 1 ~., ., ... '-.' _LL I~ C;-f.~I, " .• pOUrC_.l.Ü'..l •...S. .• ,,l''Cri •••
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n__ ~~'~.-.· "'='<~~;(:'l:'::~~~~~~;:':~;~':':A_~~--r-"--~-P-e~~-:~::-pr~::-s------- i
-- ----- -~....~", -.-- --'".- ..- ---- --;--- -- .-- --- --'--- - -..-- --- -.. -- ---' -- -- --- - :

1 Prêt, 1 SUbvention'1 Prêt, r Subvention, i
En 1969 ~ •.----: ----+-.'";; :;--------~~------r.m;;__. :
En 1970 1 30 10 25 1

En 1971 1 10 30 1 20 30

En 19i'2 1 10 30 20 30 1

1 1. 1•. ._,,"" ~ .-~_" ..•. •• •• .t. • ..•. _ •...~ •. .•.~ .••.•...•__ •.•_~~ _""

L1oidE-' peut porter sur la ;,totion d'épuraTion elle:; collecteurs ini'::ï"
, j l" " l' 1 10" F' hl' .' 1COrnml.m(ll!)~ Llcn:, ,0 IH~~118 G ur.e CC-.f)enSe oe U tocr Godant eculvc,C:-lt, .

traité.

POUf les oF'{~i'0~ir:,',S viSC1nl' Ô l'omélioraiion des rçssources en qu(;n~i;(-'(
l'aide ne peut c1~PQ::!s(;r Ll,-] vA) du dernif'( coût retcnll,

ARTlCU: VI

- SI 10 ~"/J\'\,:J1li~11 (le dépa~s': pas 100.000 F, vcrs(~rnenr de la n"Jj;;·";
ou dérnarrcLlc des ;,OVOU:< ,:,t le s(llde ô Ilcchèvf.ment de cCl:x-ci i

• 1 L .• 1 ' , " " (, n a f" 1 1 l' . j 1-- Si (j 5uoveniiOil ucpos::e .UU. J.J' ., vcrserncni 0011S Ci Irrd ~ cc
20 % à lc.1 p'J~SQ[it;ï: de::. pï;ncipCI(';~ c'Jrnj{;':)nde~ t:t 70 % nu fUi ot à ii'~·,uj()
du d6rouli.;Ol"lCnl dt:~~ rrCiVOUX ei le sol':le à la fin des rrcvau>z.

A èÎtrf 8;(Ç.i;'~if i:'.-,;I,-~I, la convcntion p;.ôut préciser ur. i'ncd0 de
vers2iJ;{:ni' d;;{.~r,;;nj de ~:';.,ju; ci~cJe';~u" fixé, Le iJ.0r.tonr th ::,réi peut 0trc
'fr'r.:"-:i. ci(\~ 1(, r~(HI{J'I'')·~'-· r.:u ,":,I,).f''''~·''',(j'I''.\:~, •• ' '-' ~'" ••••••••• J ",-:',j _ , "_ •..•.. 1

ARTICLE Vi!
1:; ••
1 (, ~l " Il C e (J

clint)

don:; , ,
f) n .:.-~c.ç; (, \; '.--' 1 i i l)r, t ~/ P '..=- ••

,. 1. 4

'- ....2 $ ~. :..' ~J :•..r~S G C. \f (' (l !! ~ r- ~~:c: 1$ :::. ~

f'~r~nt JIe;Sic:;
Il.~,'.- c i, ,~. 'IS;' r._ ." ••• , t__ .l ••••••.• - j) 1 t...• "" ',-'

1 1) i •• ,t' f' 'J r C-. e,., \ "'), ,•.•. ~ ,~ ,':,Il, [ .,lll-' .•.•t." __ f '.4\' \.•.

/
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2 - le montant total de l'opération et le montant retenu par l'Agen(
c;omme il est indiqué 0 l'article IV ci •.doHui )

3 - la date d'entrée en vigueur de la convention, les délais d'achL
ment, la mention des contrôles que peut effectuer l'Agence ou cours et à l'iss,
des travoux et ï'engagement par le maître de l'ouvrage d'exploiter ceiui-ci se.
certaines conditions et conformément aux règles de Ilort, sous peine d'avoirè
rembourser à l'Agence, dons les conditions que précisera la convention-type,
tout ou partie des sommes versées par IIAgence.

ARTICLE VIII

Outre 10 convention prévue à l'article VII ci-dessus, les prêts font.
l'objet d'un contrat dont les clauses et conditions sont celles habituellement
prévues dans les contrats du même type de la Caisse des Dépôts et Consignotio:
Toutefois la dvréü des prêts ne peut excéder 20 ons. Per ailleurs, les clousesc.
garantit! (hypothèque, nantissement ou garanties personnelles) rie sont pas obli"
gatoires sauf cas particuliers..

ARTICLE IX

Pour obtenir une aide, le maître de l'ouvroge doit adresser à l'Age"L

. la fiche technique suivant le modèle de IIAgence et
comportant l'estimation cJu coût ct le bilan profvisionnel i

les résultats à attendre de l'opérolion par rapport à la
situation actuelle i
le mode de r6alisation des travaux envisagés.

a) l'évolution de l'odivité de 50n établissement ou COi

des tro is de rn i b res onn ées i

,,(

b) les perspectives d'activité ou cours des cinq proche,
années et tout% indications u:iles ~ur 10 durée d'ut!
satio:) des instcdkt;:.ns à ré,-,liscr.

J

(1) (" t' "
f; ~. '1.<
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a) le plan de financement i

b) l'arrêté orMecj'orol (ou ministériel) de :;ubv,~ntjo:1
lorsque 1'0pératicn est égalemenT slJbventionnéee par
une autro persor:ne publiql,e.
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PARTICIPATION DE L'AGENCE FINANCIERE

DE BASSIN "SEINE-NORMANDIE"

AU FINANCEMENT DE

Entre
.. ~ : .

l'Agence ,financière de Bassin "Seirie-No'rmandie", Etablissement.
Public de l'Etat, 10''':12, rue du Capitain'e Ména~d, PARIS (XVe), représentée
par son Directeur, M, VAURON François, et désignée ci-après par le terme

-II l'Agence ",

d'une port,

et

et désigné ci-après par le terme" le Maitre d'Ouvrage ",

d'outre port,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

./..
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2.
TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES

1

Article 1 : OBJET DE LA CO NVENTION

L'ob jet de la présente convention est de définir les conditions de
participation de l'agence au financement des ouvrages et travaux suivants:

Article 2 : DESCRIPTION DES OUVRAGES ET TRAVAUX

(Liste et description sommaire, avec renvoi éventuel à une description
plus détaillée en annexe, devis estimatif et précisions sur les résultats
à attendre de l'opération).

Article 3 : TEXTES GENERAUX

La participation de l'agence au financement, et à la conclusion de la
présente convention, se font en appl ication :

- du programme d'intervention 1969-1972 de l'agence, adopté par le
conseil d'administration de l'agence par délibération en date du 9 octobre 1968
nO 68-12 et approuvé par le Ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé du
Plan et de l'Aménagement du territo ire, 1e 15 novembre 1968 ;

- du budget de l'agence pour l'a nnée .•.•.• , adopté par le conse i 1
d'administration le .•............ et approuvé le •...••......•.••.

- de la délibération nO 69-2 du conseil d'administration du 28 janvier 1969,
définiss.ant les conditions dans lesquelles le directeur de l'agence est habilité à passer
les conventions reratives aux interv'entions de l'agence; ,

- de la délibération nO 69-7 du conseil d'administration du 9 juin 1969,
adoptant les conditions générales d'intervention de l'agence "Seine-Normandie"
ainsi que les conventions types.

../ ..
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Article 4: MONTANT DU CONCOURS FINANCIER

Par
délibération du con se il d'admin is'tration du --,

-,

~.

ou
décision du Directeur de l'Agence du - , prig sur avis conforme
des Commissions compétentes en date du

les ouvrages et travaux visés aux Artic les et 2 sont pris en c,"sidération pour
un montant maximum de

Ils sont imputables

a) ù l'amélioration de la ressource en quantité, pour_.__ % de leur montant,
soit au maximum _

A ce titre et sur cette quote -part de leur montant, le concours finan-
cier de l'Agence leur est accordé à raison de :

_____ % en subvention, soit au maximum

_____ % en prêt, soit au maximum

b) à la lutte contre la pollution, pour __ % de leur montant~ soit au
maximum _

A ce titre et sur cette quote-part de leur montant, le concours finan-
cier de l'Agence leur est accordé à raison de :

_____ % en subvention, soit au maximum

_____ % en prêt, soit au maximum

Le montant du concours financier de JI Agence sera calculé par appli-
cation des coefficients ci-dessus aux travaux réellement exécltés, dans les
limites des sommes maxima les indiquées.

./..
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Article 5: AFFICHAGE

Le Maitre d'Owrage installera, sur les chantiers relatifs aux travaux
ci-dessus, un panneau facilement lisible, où apparaîtront:

- sa rtison sociale,

- la nJture des travaux en cours,

- la nantion " Ces travaux sont financés avec le concours
des 'edevances versées à l'Agence Financière de Bassin
"Sene-Normandie" , Il

Article 6: CONDITION: DE VALIDITE DE LA CONVENTION

( Industrie)

La présente COlvention entrera en vigueur dès sa signature, sauf dis-
positions contraires de l'Aticle 7 ci-après.

ou (Co Ilec tivMs)

La présen te COlven tion ne deviendra app licab le qu'après son appro-
bation par le Préfet exerçcnt l'autorité de tutelle.

Article 7: DISPOSITIONS PARTICULIERES

( Reprendre ici les dispositions spéc ia les éven tue Iles retenues
par le conseilou les commissions)

----------- --------- ..--.-.----.------- ..------ •.------- ...-----.---- ...- .-"' ..-"-"

--- 40_ •• - __
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TITRE 11- DISPOSITIONS TECHNIQUES

Article 8: PARTICIPATION DE l'AGENCE AUX DECISIONS

l'Agènce sera appelée à assister à l'examen des offres relatives aux
.ouvrages et travaux visés aux artic lës 1 et 2; au cas où. le marché princ ipal .
serait attribué de gré à gré, l'Agence sera consultée au moment de son élabora-
tion.

Artic le 9: MA ITRE D'OE UVRE

le Maître d'Ouvrage désignera à l'Agence le Maître d'oeuvre chargé
de la direction des travaux et du règlement des mémoires, ainsi que, le cas
échéant, le Service d'Etat chargé du contrôle.

Article 10 : CONTROLES DE l'AGENCE

l'Agence n'intervient pas dans l'exécution des travaux.

Elle est autorisée à visiter à tous moments les chantiers des ouvrages
et travaux visés aux Articles 1 et 2, sous réserve d'en avertir préalablement le
Maître d'oeuvre.

En fin de travaux, PAgence est habilitée à exécuter directement ou
par un organisme de son choix tous contrôles qu'elle jugera utiles, afin de véri-
fier si les résultats obtenus sont conformes à ceux prévus dans le projet ou le
cahier des charges.

Article 11 : EN GAGEMENTS DU MAITRE D'OUVRAGE

le Maître d'Ouvrage s'engage à achever les ouvrages et travaux visés
aux Articles 1 et 2 dans un délai. de . et à les mettrr. en service
dans des conditions conformes aùx spécifications techn iques à compter de l'entré
en vigueur de la présen te Convention .

l±8
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6.

Au cas où cet engagemen't ne serait pas respecté l'Agence pourra,
sans pr~iudice du non versement du solde de sa subvention prévu à l'Article 14,
demander le remboursement total ou partiel des sommes versées par elle.

Pour le cas des ouvrages de lutte contre la pollution, le Maitre
d'Ouvrage s'engage par ailleurs à les entretenir et les exploiter pendant au
moins 5 ans après la réception définitive, conformément aux règles de l'art
et aux spécifications de PArticle 12, afin d'obtenir la suppression prévue de
____ kg/jour de pollution. Si la suppression réelle de cette pollution était
inférieure de plus de 10 % à ce qui était prévu, sans qu'il puisse y être remédié,
le Maitre d'Ouvrage aurait à rembourser à la demande de l'Agence 150 F par kg
de pollution non enlevée, celle-ci étant calculée par rapport à la pollution à
enlever réduite de 10%. Il pourrait s'en acquitter en un maximum de 5 verse-
ments annuels.

Article 12: DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICUlIERES

Pour les ouvrages de lutte con tre la po Il ution, le Maître d'Ouvrage
s'engage à faci 1 iter à tout moment l'information de l'Agence sur le fonc tionne-
ment des installations et, le cas échéant, lui indiquera les raisons d'un fonction-
nement défectueux.

(Eventuellement autres dispositions particulières retenues
par le conseil ou les commissions de l'Agence)

-----------,---_._-------_._--~~.--_._._--------
------------------------------------
-------------------- -----------------------

TITRE III - DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 13: REDEVANCES DUES A L'AGENCE

Aucun versement ne sera effectué par l'Agence au bénéfice du
Maitre d'Ouvrage si il n'a pas acquitté les redevances dues à l'Agence.

Il ne peut pas y avoir compensation entre le concours financier
de l'Agence et les redevances à échoir •

.1..
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7.

Article 14: MODALITE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Procédure normale pour les interventions dont le montant total
est supérieur ou égal à 100.000 F :

- Le montant maximum de la subvention figurant à l'Article 4
(.__ ---f.rancs) sera d'abord diminué des avances éventuellement consenties
pour études préliminaires, achats de terrains, ou pour tout autre objet.

- Le montant restant dispor:lible sera versé:

• dans la limite de 20 % de ce montant, à la passation
des principales commandes i

• dans la limite de 70 % au maximum de ce même mon-
tant, au fur et à mesure du déroulement des travaux, par applica-
tion du taux de subvention mentionné à PArticle 4, à 70 % du
montant des factures ou décomptes de travaux présentés.

- A la réception définitive des travaux, le montant définitif de la
subvention sera calculé par application au montant des travaux réellement
exécutés, et dans la limite du maximum prévu à l'Article 4, du taux de subven-
tion prévu dans ce même article.

- Le montant du dernier versement sera obtenu en soustrayant de ce
montant définitif les sommes déjà versées, Ce dernier versement ne pourra in-
tervenir qu'après exécution éventuelle, par l'Agence, des contrôles prévus à
l'Article 10.

Procédure pour les interventions dont le montant total est
in férieur à 100,000 F :

Le montant maximum de la subvention figurant à l'Article 4 sera
versé de la manière suivante:

- une avance égale au maximum à 50 % du montant de la subvention
déduction faite des avances éventuelles pour études préliminaires, achats de
terrains, ou pour tout autre objet, au démarrage des travaux i

- le versement du solde intervient à la fin des travaux et après exé-
cu(aion éventuelle par l'Agence, des co~trôles prévus à l'Article 10 .

.1..
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Disposition pour des opércitions se déroulant sur plusieurs années:

L'opération pour laque Ile l'interven tion de l'Agence a été envisagée
devant se dérouler sur plusieurs années,. il est précisé:

1°) que le conseil d'administrati.on a adopté une autorisation de pro-
gramme de - ._et un crédit de paiement pour l'année
____ de - ._i

2°) que le conseil a prévu à titre indicatif un plan de financement
pour les versements ultérieurs, défini comme suif' :

"

Il
et que son exécution sera fonction des dotations qui seront ouvertes à chacun des \
budgets annuels de l'Agence i

o
année 19 __

année 19 __

_____ ~F

____ F

•j
<

3°) que les paiements pourront se faire au fur et à mesure de la cons-
tatation des dépenses faites dans la limite des crédits ouverts chaque année .

\

Article 15 : CONDITIONS DU PRET, EVENTUEL, COMPLEMENTAIRE DE

LA SUBVENTION

Le prêt éventuel prévu à l'Article 4 sera alloué dans les conditions
spécifiées à la convention spéciale de prêt ci-annexée.

( référence à la convention du prêt)

_____ • ~ ••••. • s., .•• a--. ..---."'_ •••• __ •

Article 16: DISPOSITIONS FINANCIERES PARTICULIERES

( Reprendre les dispositions spéciales éventuelles
retenues par le conseil ou les commissions).

Paris, le

,1

.. '
1
1
1
1

1 1
, "

1 l,

,

i:

le Directeur de l'Agence

J

L
Le Maître d'Ouvrage

51

1 l'
, 1
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